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ARRETE N° 2016-  359   MODIFIANT l’arrêté n° 2014-706 modifié de 

composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

du LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, 
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé et 
de l’autonomie, 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 17 décembre 2015 portant nomination de 
Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé 
du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées à compter du 1er janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur Général de l’ARS de Languedoc 
Roussillon portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
 
Sur propositions du Conseil Régional de l’Ordre des Médecins. 
 
 
 
 
 
 
 

 
A R R E T E 
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Article 1 : 
 
L’article  9  de l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié est modifié comme suit : 
 

 7p : Un représentant de l’Ordre des médecins  
 

Titulaire Suppléant 

M. Bruno KEZACHIAN 
Président du Conseil régional de l’Ordre 
des médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Bernard GUERRIER 
Secrétaire Général du Conseil régional de 

l’Ordre des médecins du Languedoc-
Roussillon 

 
 
Le reste est sans changement. 
 
Article 2 :  
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de santé du Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La Responsable du Pôle Démocratie Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Languedoc-Roussillon 
Midi-Pyrénées, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, 
des Pyrénées-Orientales. 

 
Montpellier, le 29 mars  2016 
 
La directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 

 du Languedoc-Roussillon 
 Midi-Pyrénées,  
   

                                                                                                              
 
               Monique Cavalier 
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ARRETE N° 2016-  370  MODIFIANT l’arrêté n° 2014-706 modifié de 

composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

du LANGUEDOC-ROUSSILLON 

 

 

La Directrice Générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, 
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé et 
de l’autonomie, 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 17 décembre 2015 portant nomination de 
Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé 
du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées à compter du 1er janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur Général de l’ARS de Languedoc- 
Roussillon portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
 
Sur propositions de la fédération Hospitalière de France,   
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1 : 
 
L’article  9  de l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié est modifié comme suit : 
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 7a : Cinq représentants des établissements publics de santé, dont au moins 
3 présidents de commissions médicales d’établissements de centres hospitaliers, 
de centres hospitaliers universitaires et de centres hospitaliers spécialisés en 
psychiatrie. 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur - CH de Béziers  

M. Vincent ROUVET 
Directeur – CH de Perpignan 

M. Olivier JONQUET 
CHU de Montpellier 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directeur Général - CHU de NIMES  

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CH de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 

M. Philippe RAYNAUD 
Président de la CME  

CHS de Thuir 

Mme  Christine BLONDIN  
Présidente de la CME 

Hôpitaux de Thau 

Mme Claire GATECEL 
Président de la CME 

CH de Béziers 

Mme Marie-France DURAND  
Présidente du CME du 

CH d’Ales  

 
 
Le reste est sans changement. 
 
Article 2 :  
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit 
d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de santé du Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La Responsable du Pôle Démocratie Sanitaire de l’Agence Régionale de Santé du 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Languedoc-Roussillon 
Midi-Pyrénées, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la Lozère, 
des Pyrénées-Orientales. 

 
 
Montpellier, le 30 mars 2016 
 
Pour la directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 

 du Languedoc-Roussillon- 
 Midi-Pyrénées,  
 Le Directeur Général adjoint,  
   

                                                                                                                
 
                               Jean-Jacques MORFOISSE 









 

ARRETE N° 2016-  360 MODIFIANT l’arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 17 décembre 2015 portant nomination 
de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées à compter du 1er janvier 2016, 
 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 
 
 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
 
 
 
 
 

                         

 



 

 
 
Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 
 

 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 

7 

M. Olivier JONQUET 
CHU de Montpellier 

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

Sera désigné ultérieurement 
Mme Claire GATECEL 

Président de la CME 
CH de Béziers 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 

M. Jean-François THIEBAUX 
Président de la CME  

CHS Le Mas Careiron-Uzès 
Sera désigné ultérieurement 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice Générale  du 

CHU de NIMES 

Monsieur Pascal DELUBAC 
FHP - LR 

Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 

Monsieur Jean-Luc BARON 
Président de la CME  

Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 

Monsieur Philippe REMER 
Secrétaire général de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Jean-Paul DUPONT 
Représentant de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM - Limoux 

Monsieur Michel ENJALBERT 
Représentant de la 

 Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

Président de la CME Centre Bouffard 
Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 

Mme Béatrice LOGNOS  
MMG Montpellier  

M. Laurent CROZAT 
Coordonnateur du réseau ALUMPS 



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

7 
(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 

M. Loïc CAZZULO 
Représentant de la fédération nationale des 

transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 

  M. Rémy PAILLES 
SDIS 

M. Jacques HORTALA  
SDIS 

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Stéphanie JACQUARD 

Présidente URPS Sages femmes 

 
Mme Dominique JEULIN-FLAMME 

URPS Médecins  
 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 

 
M. Patrick SOUTEYRAND 

Médecin radiologue – URPS 
 

M. Jean Michel REAL 
URPS - Biologistes 

M. Bruno KEZACHIAN 
Conseil régional de l’Ordre des médecins 
de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

M. Bernard GUERRIER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins 
de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 



 

 
 
Le reste est sans changement. 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de 
santé du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de 
l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées Orientales. 

 
Montpellier, le 29 mars 2016 
                                                                          
 
La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé                
du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, 
                                                                                       

                 
 
 Monique CAVALIER                                                                                                      



 

ARRETE N° 2016-  371      MODIFIANT l’arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 17 décembre 2015 portant nomination 
de Madame Monique CAVALIER en qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de 
Santé du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées à compter du 1er janvier 2016, 
 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 
 
 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
 
 
 
 
 

                         

 



 

 
 
 
Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit  
 
 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 
 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 

7 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

M. Olivier JONQUET 
CHU de Montpellier 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice Générale  du 

CHU de NIMES 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CH de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 

M. Philippe RAYNAUD 
Président de la CME  

CHS de Thuir 

Mme Christine BLONDIN 
Président de la CME  

Hôpitaux de Thau 

Mme Claire GATECEL 
Président de la CME 

CH de Béziers 

Mme Marie-France DURAND 
Présidente du CME 

CH d’Alès 

Monsieur Pascal DELUBAC 
FHP - LR 

Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 

Monsieur Jean-Luc BARON 
Président de la CME  

Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 

Monsieur Philippe REMER 
Secrétaire général de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Jean-Paul DUPONT 
Représentant de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM - Limoux 

Monsieur Michel ENJALBERT 
Représentant de la 

 Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

Président de la CME Centre Bouffard 
Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 

Mme Béatrice LOGNOS  
MMG Montpellier  

M. Laurent CROZAT 
Coordonnateur du réseau ALUMPS 



 

 
 
 

 
 
 
 
Le reste est sans changement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

7 
(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 

M. Loïc CAZZULO 
Représentant de la fédération nationale des 

transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 

  M. Rémy PAILLES 
SDIS 

M. Jacques HORTALA  
SDIS 

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Stéphanie JACQUARD 

Présidente URPS Sages femmes 

 
Mme Dominique JEULIN-FLAMME 

URPS Médecins  
 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 

 
M. Patrick SOUTEYRAND 

Médecin radiologue – URPS 
 

M. Jean Michel REAL 
URPS - Biologistes 

M. Bruno KEZACHIAN 
Conseil régional de l’Ordre des médecins 
de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

M. Bernard GUERRIER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins 
de Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 



 

 
 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de 
santé du Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de MONTPELLIER.  
 
Article 3 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de 
l’Hérault, de la Lozère, des Pyrénées Orientales. 

 
 
 
Montpellier, le 30 mars 2016 
                                                                          

 Pour la directrice générale  
 de l’Agence régionale de santé 
 du Languedoc-Roussillon- 
 Midi-Pyrénées,  
 Le Directeur Général adjoint,  
   

                                                                                                     
 
     Jean-Jacques MORFOISSE 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension d’un ensemble commercial par création d’un commerce spécialisé dans 

l’équipement de la personne à Jacou (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire présentée par la S.C.I. TEN sise 40 Rue de la Pierre 
Plantée à JACOU (34), enregistrée en mairie de Jacou le 19 janvier 2016 sous le 
n°03412016M0001, reçue par le secrétariat de la Commission le 19 janvier, complété le  
1er février et enregistrée le 12 février pour l’extension d’un ensemble commercial par création 
d’un commerce spécialisé dans l’équipement de la personne de 201 m² de surface de vente 
situé Espace Bocaud – Lieu-dit les Bordes ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 février 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 1er avril 2016 ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 05 avril 2016 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est en zone U5, destinée à l’accueil d’équipements, d’activités 
commerciales et de services ; 

CONSIDÉRANT que le projet sera intégré dans un ensemble commercial existant, dans un 
secteur destiné à l’extension urbaine par le S. Co T. de Montpellier et le P.L.U. de Jacou ;  

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera aucune imperméabilisation de sol supplémentaire ; 

CONSIDÉRANT que le projet de taille modeste sera sans effet sur les équilibres du grand 
territoire en forte croissance démographique ; 

CONSIDÉRANT que le projet aura un faible impact en matière de circulation automobile, la 
grande majorité de la clientèle des commerces projetés sera vraisemblablement captée par le 
flux de circulation existant ; 
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CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L 752-6 du code 
de commerce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de permis de construire 
valant autorisation d’exploitation commerciale relative à la création d’un commerce 
spécialisé dans l’équipement de la personne par la S.C.I. TEN. 

 

Ont voté favorablement : 

� M. Renaud CALVAT, Maire de Jacou, commune d’implantation 
� M. Abdi EL KANDOUSSI, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 

Métropole 
� Mme Chantal LÉVY-RAMEAU, représentant le Président de Montpellier  

Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. 
� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 

S’est abstenue : 

� Mme Lucile MÉDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire  

 
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 08 avril 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

 
                              Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création d’un point permanent de retrait par la clientèle, d’achats au détail commandés par 

voie télématique, organisé pour l’accès en automobile à MONTPELLIER (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire présentée par la S.A.S. LP EXPANSION sise C.C. – 
C.D. 112 à Saint-Aunès (34), enregistrée en mairie de Montpellier le 22 décembre 2015 sous 
le n°03417215V0329, complétée le 28 janvier et reçue par le secrétariat de la Commission le 
02 février, et enregistrée le 12 février pour la création d’un point permanent de retrait par la 
clientèle d’achats au détail, commandés par voie télématique organisé pour l’accès en 
automobile composé de 10 pistes de ravitaillement, d’une emprise au sol de 505 m², situé Av. 
Pablo Neruda ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 février 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 1er avril 2016 ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 05 avril 2016 ; 

CONSIDÉRANT que le projet sera situé dans un secteur dédié à l’extension urbaine par le  
S.Co T. et en zone 4AU1-6 du P.L.U. principalement destinée à l’implantation d’activités ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribuera à développer l’équipement commercial d’un 
secteur appelé à s’étendre, conformément aux orientations du S.Co T. ;  

CONSIDÉRANT que le projet prévoit l’aménagement d’un bassin de rétention afin de 
compenser l’augmentation des ruissellements dans le réseau pluvial de la R.D. 65 et que les 
préconisations de l’avis hydraulique des services du Département seront observées ; 

CONSIDÉRANT que le projet aura un faible impact en matière de circulation automobile, la 
grande majorité de la clientèle sera vraisemblablement captée en partie par le flux actuel (trajet 
domicile/travail) ; 
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CONSIDÉRANT que les espaces végétalisés représenteront 31,5% du terrain d’implantation, 
en conformité avec le règlement du P.L.U. ; 

CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L 752-6 du code 
de commerce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de permis de construire 
valant autorisation d’exploitation commerciale relative à la création d’un point 
permanent de retrait à la S.A.S. LP EXPANSION. 

Ont voté favorablement à l’unanimité : 

� M. Abdi EL KANDOUSSI, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 
Métropole 

� Mme Chantal LÉVY-RAMEAU, représentant le Président de Montpellier  
Méditerranée Métropole au titre du S.Co T  

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 

durable 
� Mme Lucile MÉDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire  

 
 
 

 
    Fait à Montpellier, le 08 avril 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

 
                               Signé 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENATION 
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE 
ET DES ÉLECTIONS 

 
 

 
 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
de création par transfert d’un magasin maxidiscompte à prédominance alimentaire à l’enseigne 

« LIDL » à MAUGUIO (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire présentée par la S.N.C. LIDL sise 35 Rue Charles 
Péguy à STRASBOURG (67), enregistrée en mairie de Mauguio le 08 février 2016 sous le 
n°03415416A0006M, reçue par le secrétariat de la Commission le 10 février, et enregistrée le 
19 février pour la création par transfert de 1 100 m² de surface de vente d’un magasin 
maxidiscompte à prédominance alimentaire à l’enseigne « LIDL », situé Av. de Baillargues à 
MAUGUIO (34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 février 2016, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 1er avril 2016 ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 05 avril 2016 ; 

CONSIDÉRANT que le projet sera situé zone UE1 à vocation artisanale et commerciale ; 

CONSIDÉRANT que l’extension envisagée se justifie au vu de la croissance démographique 
et en prévision de la création de 1 000 logements ; 

CONSIDÉRANT que le projet est de nature à améliorer la liaison entre le secteur 
d’implantation, le centre-ville et les lotissements proches, le demandeur étant associé à la 
réalisation de travaux d’aménagements de voirie en prévoyant la création d’un rond-point à 
l’intersection de la R.D. 26 et de la R.D. 24E8 ; 

CONSIDÉRANT l’extension modérée qui contribuera à renforcer l’offre commerciale de 
proximité ;  

CONSIDÉRANT que les capacités des voiries desservant le projet sont suffisantes pour 
absorber l’augmentation du trafic routier ;  
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CONSIDÉRANT que les espaces végétalisés représenteront 23% du terrain d’implantation, 
avec notamment la plantation de 44 arbres le long des deux importants axes de  circulation ; 

CONSIDÉRANT qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L 752-6 du code 
de commerce ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à la demande de permis de construire 
valant autorisation d’exploitation commerciale relative à la création par transfert d’un 
maxidiscompte à la S.N.C. LIDL. 

Ont voté favorablement : 

� M. Yvon BOURREL, Maire de la commune d’implantation  
� M. Stéphan ROSSIGNOL, Président de la Communauté d’Agglomération du Pays de 

l’Or 
� Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, commune 

la plus peuplée de l’arrondissement 
� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 

l’Hérault 
� M. Jacky BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’Association des Maires du département 
� Mme Lucile MÉDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire  

S’est abstenue : 

� Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable 

 

 
    Fait à Montpellier, le 08 avril 2016 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                                Signé 
 
 

 Philippe NUCHO 
 

 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 



CONCOURS SUR TITRES
POUR LE RECRUTEMENT DE 

DOUZE OUVRIERS   PROFESSIONNELS QUALIFIES 
Spécialités     : RESTAURATION,   BLANCHISSERIE, MAINTENANCE

GENERALE ET LOGISTIQUE

*******************

Un concours sur titres  pour le recrutement de douz e ouvriers professionnels qualifiés
 (Restauration, Blanchisserie, Maintenance générale  et Logistique )

 aura lieu au Centre Hospitalier de Béziers  

PEUVENT ETRE ADMIS A CONCOURIR LES AGENTS     :

- Titulaires d’un diplôme de niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente ;
Ou
- D’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée 

dans une ou plusieurs spécialités ;
Ou
- D’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 

2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès 
aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

ou
- D’un diplôme au moins équivalent figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la 

santé.

Les candidatures devront être adressées au plus tar d   le 18 mai 2016 minuit

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier de Béziers

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

       Béziers, le 12/04/2016

Le Directeur  
des Ressources Humaines
et de la Formation

Guy LADEUIX





RECRUTEMENT

� AGENT DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIE

Une sélection professionnelle  est  organisée au Centre Hospitalier  de Béziers  en vue de
pourvoir  les postes vacants suivants :

- 7 postes d’agents des services hospitaliers qualifi és

Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 

Le dossier de candidature doit comporter     :

- Une lettre de candidature 
- Un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies, les différents diplômes

obtenus et les emplois occupés en précisant leurs durées
- La copie des diplômes obtenus
- La copie de la carte d’identité ou du livret de famille

Le dossier de candidature doit être retourné en 4 e xemplaires

Les candidats seront sélectionnés sur dossier par une commission.
Les candidats retenus seront ensuite auditionnés par les membres de cette commission.
A l’issue de cette audition, une liste d’aptitude sera arrêtée.

Les dossiers de candidature complets doivent être a dressés 
Au plus tard le 18 mai 2016 minuit 

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Béziers, le 12 avril 2016

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES

ET DE LA FORMATION,

G. LADEUIX











Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
DELEGATION A LA MER ET AU LITTORAL
UNITE CULTURES MARINES ET LITTORAL

Arrêté n° DDTM34 – 2016 – 04 – 07047
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

situé sur la commune d’Agde, au profit de la Sarl « Calypso »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

Vu le code du domaine de l’État ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur
du littoral ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long
du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015-I-2175 du 01 janvier 2016, donnant délégation de signature à
monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la demande de l’intéressé et les plans annexés du 08 janvier 2016, jugée complète et régulière;

Vu l’avis favorable du service Actions Interministérielles, Mer et Littoral – Affaires Nautiques de
la Délégation à la Mer et au Littoral du 05 février 2016 ;

Vu la décision de la DGFIP – Division domaine sur les conditions financières du 21 janvier
2016 ;

Vu l’avis favorable de la DREAL Languedoc-Roussillon – Service Nature du 02 février 2016 ;

Vu l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 29 février
2016 ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune d’Agde du 29 janvier 2016 ;



Vu l’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 25 mars 2016 ;

Vu l’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 06 avril 2016 ;

Vu le rapport du chef de service du 06 avril 2016 ;

Sur proposition de Monsieur le délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34,

ARRETE :

Article  1  –– La  Sarl  « Calypso »,  représentée  par  monsieur  Sylvain  Emile  Partouche,  gérant,
demeurant 14 B, chemin de Tringuebeourne, 31180 Lapeyrouse Fossat, est autorisée aux fins de sa
demande  à  occuper  temporairement  une  parcelle  du  domaine  public  maritime  située  sur  la
commune d’Agde, lieu-dit « village naturiste »,  au droit de son établissement (parcelle cadastrée
KA n°0018).

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une terrasse commerciale afin d’exercer son
activité de restauration, sous les conditions suivantes :

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe):

– une terrasse en bois, à usage commercial pendant la saison balnéaire, située en partie Est
de l’établissement d’une emprise de 144,10 m² sur laquelle sera installée une structure
extérieure en bois, support d’une protection solaire.

Le bénéficiaire ne pourra établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera
sans indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer
par des tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de
son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine
public maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou
services compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

Article 2 –– Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un
déversement direct dans la dune de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même,
aucun réseau d’eaux usées ne sera implanté dans l’emprise de l’autorisation.

Article 3  –– La présente autorisation est accordée à titre  provisoire, précaire et révocable sans
indemnité pour une durée de 2 (deux) saisons à compter de la signature du présent arrêté.
Les périodes du 15 au 30 mars et du 1er au 15 octobre sont exclusivement réservées au montage et
démontage des installations.
L’exploitation de l’établissement sera étendue du 1er avril au 30 septembre soit 6 mois.



En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit au plus tard le 15 octobre 2017,
sauf disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

Article 4 –– La superficie occupée (144,10m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1
du présent arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le
bénéficiaire, à aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les
règlements ou lois existants ou à intervenir sur la matière.
Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration,
délégué à cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si  le bénéficiaire commençait  ses installations avant  cette opération,  ou si,  en les exécutant,  il
dépassait  le  périmètre  qui  lui  aurait  été  tracé,  il serait  passible  des  pénalités  édictées  par  les
règlements de la grande voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution
des travaux, le recollement de l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Le cheminement  piétonnier,  d’une largeur  de 3,00 m, situé  entre  les  deux établissements
commerciaux ainsi que l’accès des PMR à la terrasse en partie Nord-Est, seront libres et
praticables par les piétons à toutes heures du jour et de la nuit.

Article 5  ––  Le bénéficiaire devra acquitter à la direction régionale des finances publiques et du
département de l’Hérault une redevance fixée par elle et exigible, pour la première année, dans les
10 jours de la notification du présent arrêté, ensuite annuellement et d’avance.

Le montant de la redevance est fixée à 5 602,00 €

La redevance est révisable par  les soins des finances publiques le 1er janvier de chaque année,
conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  et  aux  directives  de  ses  services ;  la  nouvelle
redevance prend effet un mois après le jour où elle a été notifiée.

En cas de retard dans le paiement d’un seul terme et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une
mise en demeure quelconque, les sommes payées porteront intérêt légal, quelle que soit la cause du
retard ; les fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

Article 6  –– La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait
l’objet  de  minages  pendant  la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  les  éventuels  travaux
d’aménagement  devront  prendre  en  compte  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site.

Article 7 –– Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par
les unités de la marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense
du territoire.



Article 8 –– Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;
– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Article  9  ––  Cette  autorisation  étant  accordée  à  titre  provisoire, précaire  et  toujours
révocable, le bénéficiaire sera tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir
droit  à aucune indemnité,  sur la simple notification d’une décision prononçant  la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

Cette  autorisation sera résiliée de plein droit  dès l’obtention par  la mairie  d’Agde d’une
concession d’utilisation des dépendances du DPM en dehors des ports.

Article 10 –– Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation serait résiliée,
la redevance imposée au bénéficiaire cessera de courir  à partir  du jour de la notification de la
décision de révocation de son titre et le bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution de ce
qu’il aurait payé en excédent.

Article 11 –– Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder
à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

Article 12 –– Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation.  L’État  est  dégagé  de  toute  responsabilité  liée  à  la  destruction  des  installations
autorisées, quelle qu’en soit la cause.

Article 13 –– Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 –– Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité
et  la  salubrité  des  lieux,  notamment  l’évacuation  des  déchets.  Il  doit  contracter  une assurance
couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est
admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des
ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

Article 15 –– Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge
de tous les impôts  et  notamment  de l’impôt  foncier, auxquels  sont  actuellement  ou pourraient
éventuellement  être  assujettis  les  terrains,  aménagements  et  installations  quelles  qu’en  soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

Article 16 –– Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront
être, au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se
réserve la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait
d’office de l’autorisation.

Article 17 –– La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de
droits réels.

Article 18  –– Toute transgression d’une des obligations contenues dans cet  arrêté entraînera la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.



Article 19 –– À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article
1er devront être enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être
acquitté de cette obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il
pourra y être pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime
de  la  remise  des  lieux  en  leur  état  initial,  lequel pourra  exiger  la  réalisation  d’un  constat
contradictoire de remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à
défaut  d’avoir  informé  l’administration,  toute  réparation  de  dégradation  du  domaine  public
maritime incombera au titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit
tenu au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Article  20  –– Les  installations seront  conformes aux  prescriptions édictées  par  la  commission
d’arrondissement de Béziers contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements
recevant du public et les immeubles de grande hauteur dont le pétitionnaire aura pris connaissance.

Le pétitionnaire devra, au regard des dispositifs d’éclairage mis en place, prendre les précautions
d’usage  afin  d’éviter  toute  gêne  pour  les  navigateurs  sur  le  plan d’eau et  de ne pas  créer  de
confusion avec le balisage maritime.

Article 21 –– Ampliation du présent arrêté publié au recueil des actes administratifs, sera adressée à
au  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault,  au  directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, au colonel commandant le groupement de
gendarmerie du département de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction générale des
finances publiques.

Fait à Montpellier, le 07 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer de l’Hérault

Signé Matthieu GREGORY

Délais et voies de recours :
Le bénéficiaire d’une décision, qui désire la contester, peut saisir le tribunal administratif compétent d’un recours
contentieux, dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision attaquée.



Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : Sarl « Calypso»
Commune d’Agde – lieu dit«  village naturiste »



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES

BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITE

Arrêté n° 2016-I- 294 portant extension des compétences 
de la communauté d’agglomération du Bassin de Thau 

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.),  notamment son article
L 5211-17 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2002-1-5801  du  17  décembre  2002,  modifié,  portant
création de la communauté d’agglomération du Bassin de Thau ;

VU la délibération du 17 décembre 2015 par laquelle le conseil de la communauté
d’agglomération  du  Bassin  de  Thau  décide  d’étendre  ses  compétences
supplémentaires à « la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures des
recharges pour véhicules électriques (IRVE) sur le territoire de Thau Agglo » ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux de toutes les
communes  membres  (BALARUC  LES  BAINS,  BALARUC  LE  VIEUX,
FRONTIGNAN,  GIGEAN,  MARSEILLAN,  MIREVAL,  SETE,  et  VIC  LA
GARDIOLE) ont approuvé cette extension de compétences ;

CONSIDERANT par  conséquent,  l'accord  des  conseils  municipaux  de  toutes  les
communes membres de la communauté d'agglomération ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er :  La communauté d’agglomération du Bassin de Thau étend ses compétences
supplémentaires au domaine suivant :

 la  création,  l’entretien  et  l’exploitation  des  infrastructures  des  recharges  pour  véhicules
électriques (IRVE) sur le territoire de la communauté d’agglomération



ARTICLE  2  :  Compte  tenu  de  cette  modification,  les  compétences  de  la  communauté
d’agglomération du Bassin de Thau sont désormais les suivantes :

I. COMPETENCES OBLIGATOIRES

La communauté d'agglomération exerce de plein droit aux lieu et place des communes
membres les compétences suivantes :

1°  En matière de développement  économique :  création,  aménagement,  entretien et
gestion de zones d'activité industrielle,  commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,
portuaire ou aéroportuaire qui sont d'intérêt communautaire ; actions de développement
économique d'intérêt communautaire ; 

2°  En  matière  d'aménagement  de  l'espace  communautaire  :  schéma  de  cohérence
territoriale  et  schéma  de  secteur  ;  création  et  réalisation  de  zones  d'aménagement
concerté d'intérêt communautaire ; organisation de la mobilité au sens du titre III du
livre II de la première partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2
du même code ; 

3° En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; politique du
logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement
social  d'intérêt  communautaire  ;  réserves  foncières pour  la  mise  en  oeuvre  de  la
politique  communautaire  d'équilibre  social  de  l'habitat  ;  action,  par  des  opérations
d'intérêt  communautaire,  en  faveur  du  logement  des  personnes  défavorisées  ;
amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 

4°  En  matière  de  politique  de  la  ville  :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs
contractuels  de  développement  urbain,  de  développement  local  et  d'insertion
économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ;
programmes d'actions définis dans le contrat de ville. 

II. COMPETENCES OPTIONNELLES

La communauté d'agglomération exerce aux lieu et place des communes membres les
compétences suivantes :

1° Assainissement des eaux usées et, si des mesures doivent être prises pour assurer la
maîtrise de l'écoulement des eaux pluviales ou des pollutions apportées au milieu par le
rejet des eaux pluviales, la collecte et le stockage de ces eaux ainsi que le traitement de
ces pollutions dans les zones délimitées par la communauté en application des 3° et 4°
de l'article L. 2224-10

2° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie : 
- lutte contre la pollution de l’air ;
- lutte contre les nuisances sonores ; 
- soutien aux actions de maîtrise de la demande de l'énergie.
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- collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ou partie de
cette compétence dans les conditions fixées par l'article L. 2224-13 du code général des
collectivités territoriales

3° Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs
d’intérêt communautaire.

III. COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

1° Réalisation et gestion des aires d’accueil pour les gens du voyage.

2° Elimination des déchets industriels banals inertes notamment conchylicoles dans
le  cadre  de conventions  passés  avec les  entreprises,  artisans ou  leurs  organisations
représentatives.

3° Protection,  entretien  et  mise  en  valeur  des  espaces  naturels  protégés  et
remarquables.

4° Mise en place et gestion d’un service d’enlèvement et gardiennage des véhicules
au sens de l’article R. 325-12 du Code de la route.

5° Mise en place et gestion d’un service de garde des animaux dangereux ou errants
au sens des articles L. 211-11 et suivants du Code rural.

6° Animation et études d'intérêt général pour la mise en oeuvre des plans d'actions du
Schéma  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  Lez-Mosson-étangs
palavasiens et du Programme d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) dans le
cadre d'une gestion globale équilibrée de l'eau et des milieux aquatiques sur le bassin
versant du Lez, de la Mosson et des Etangs Palavasiens :
- Animation et coordination des actions du SAGE et du PAPI,
- Maîtrise d'ouvrage des études globales inscrites aux programmes d'actions du SAGE et
du PAPI.

7° Etude, gestion et travaux nécessaires à la protection de la nappe Astienne.

8° Aménagement du pôle d’échange multimodal de Sète, dont :
- aménagement d'un parvis nord avec notamment une zone intermodale et aire de 
stationnement,
- aménagement d'un parvis sud avec notamment une gare routière
- franchissement du faisceau ferroviaire par la création d'une passerelle assurant la

liaison entre les transports urbains circulant au nord et au sud dudit faisceau.

9° Installation,  maintenance  et  entretien  des  abris  voyageurs  affectés  au  service
public de transports urbains

10° Enseignement de la musique et de l’art dramatique dans les équipements déclarés
d’intérêt communautaire 

11°  Création,  entretien  et  exploitation  des  infrastructures  des  recharges  pour
véhicules électriques (IRVE) sur le territoire de la communauté d’agglomération
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IV – HABILITATION STATUTAIRE  : 

Outre les habilitations prévues par la loi, la communauté d’agglomération, dans la limite
de ses compétences, peut intervenir par conventions pour le compte de communes et
autres  collectivités  publiques  dans  le  cadre  prévu  par  l'article  L.  5211-56 du  code
général des collectivités territoriales. 

V  La communauté d’agglomération est titulaire du droit de préemption urbain dans les
périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des communes concernées, par
le  conseil  de  communauté  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  communautaire
d’équilibre social de l’habitat.

VI   La communauté d'agglomération peut constituer des réserves foncières pour la mise
œuvre de ses compétences.

ARTICLE 3  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le sous-préfet de Béziers, le
directeur  départemental  des finances publiques de l’Hérault,  le  président de la communauté
d'agglomération du Bassin de Thau, les maires des communes membres sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 14 avril 2016

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général

signé 

Olivier JACOB
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Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES. 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE ET DES 
ELECTIONS 
  

 

 
Arrêté n°   2016-01-283 portant démission d’office de Monsieur Jean-Paul GOUDOU de 

son mandat de conseiller municipal de la commune de  Saint Privat 
                                              

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l’ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
 

VU le code électoral, et notamment les articles L.230, L.236 et L.273-5 (I); 
 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-
17 ; 

 
VU le code pénal, et notamment son article 131-26 ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, re latif aux pouvoirs des 

préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 

 
VU l’élection de Monsieur Jean-Paul GOUDOU, le 23 mars 2014, au mandat de 

conseiller municipal de la commune de Saint Privat ; 
 
VU l’élection de Monsieur Jean-Paul GOUDOU, le 4 avril 2014, à la fonction de 

maire de la commune de Saint Privat ; 
 
VU la lettre de démission de son mandat de maire présentée le 31 mars 2016 par 

Monsieur Jean-Paul GOUDOU, acceptée par le préfet de l’Hérault en date du 
4 avril 2016 ; 

 
VU l’arrêt de la Cour d’appel de Montpellier du 10 novembre 2014 par lequel 

Monsieur Jean-Paul GOUDOU a été déclaré coupable d’escroquerie, 
infraction en répression de laquelle a été prononcée une peine de cinq ans 
d’interdiction de droits civiques et civils ; 

 
VU l’arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 9 mars 

2016 rejetant le pourvoi formulé par Monsieur Jean-Paul GOUDOU contre 
l’arrêt de la Cour d’appel de Montpellier du 10 novembre 2014 ; 

 
CONSIDERANT que l’arrêt de la cour de cassation rend définitive la peine 

prononcée à l’encontre de Monsieur Jean-Paul GOUDOU le privant ainsi de 
son droit d’éligibilité ; 
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CONSIDERANT que cette condamnation pénale constitue une cause d’inéligibilité 
survenue postérieurement à son élection, pour laquelle le préfet est tenu de 
déclarer démissionnaire d’office le conseiller municipal concerné ; 

 
 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault ; 
 
 - A R R E T E - 

 
ARTICLE 1 :  En application de l’article L.236 du code électoral, Monsieur Jean-Paul 
GOUDOU est déclaré démissionnaire d’office de ses fonctions de conseiller 
municipal de la commune de Saint Privat. 

 
ARTICLE 2 :  En application de l’article L.273-5 (I) du code électoral, la perte de son 
mandat de conseiller municipal de la commune de Saint Privat rend caduc son 
mandat de conseiller communautaire de la communauté de commune Lodévois-
Larzac. 
 
ARTICLE 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’une réclamation devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans les dix jours qui suivent la notification à l’intéressé. 
L’exercice du droit de recours n’a pas pour effet de suspendre l’exécution du 
présent arrêté. 

 
ARTICLE 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, Madame le Sous-
préfet de Lodève et le premier adjoint au maire de la commune de Saint Privat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’intéressé et inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

    Fait à Montpellier, le 12 avril 2016 

 

 

      Signé 

 Le Préfet 
 
 

      Pierre POUËSSEL 
 

















































































               PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-217 portant ouverture de l’enquête publique au titre de la loi sur l’eau préalable
à la demande de déclaration d’intérêt général (D.I.G.) relative aux travaux de restauration de la

végétation de l’ancien lit historique du cours l’eau du Libron
sur la commune de VIAS

par le Syndicat Intercommunal pour la Gestion et l’Aménagement du Libron (SIGAL)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code rural et de la pêche maritime ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le dossier présenté par le Syndicat Intercommunal pour la Gestion et 
l’Aménagement du Libron (SIGAL), maître d’ouvrage ;

VU le courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Service 
Eau et risques du 26 février 2016 ;

VU la décision du Tribunal Administratif de Montpellier N° E16000040/34 du 18 
mars 2016 désignant Monsieur Jean-Marc MALLET, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de 
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Le projet présenté par le SIGAL, maître d’ouvrage, qui a pour but la demande de
déclaration d’intérêt général relative à la restauration de la végétation de l’ancien lit historique du
cours d’eau du Libron sur la commune de VIAS, est soumis à enquête publique, au titre de la Loi
sur l’eau. La déclaration d’intérêt général sera soumise à la décision du Préfet de l’Hérault.

Cette enquête se déroulera sur le territoire de la commune de Vias (6, place des Arènes -
34450 VIAS).

ARTICLE 2  : Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur, Monsieur Jean-Marc MALLET,
officier général du commissariat de l’Armée de terre retraité.

ARTICLE 3  :  Un dossier d’enquête ainsi  qu’un registre seront déposés dans la mairie de Vias
pendant 32 jours consécutifs du 09 mai 2016 au 09 juin 2016 inclus, aux heures d’ouverture des
bureaux (lundi au vendredi 08h30-12h00 / 13h00-17h00) afin que les habitants et tous les intéressés
puissent en prendre connaissance et consigner leurs observations sur le registre coté et paraphé par
le commissaire-enquêteur ou les adresser, par écrit à l’adresse de la mairie de Vias, au commissaire-
enquêteur qui les annexera au registre après les avoir visées. 

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,  prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus
tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la
date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, à la mairie de Vias, les observations du
public les jours suivants :

le lundi 09 mai 2016 de 14H00 à 17H00

le mercredi 25 mai 2016 de 09H00 à 12H00

le jeudi 09 juin 2016 de 14H00 à 17H00 (fin de l’enquête : 17H00)

le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande.

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur  M.
DEPARIS (sigal.du.libron@gmail.com).

ARTICLE 4  : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins,
publié  en caractères apparents quinze  jours au moins  avant  le début  de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le
département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été faites. Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans
la commune quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci,
à la mairie de Vias et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés,
affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire,
qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.
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ARTICLE 5 :  A l’expiration du délai d’enquête, soit le jeudi 09 juin 2016, à 17h00, le registre
d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par lui. 

Le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou annexées  au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate
le  déroulement  de  l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’intérêt
général.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans la mairie de Vias, ainsi qu’à la sous-
préfecture de Béziers, et sur le site internet de la Préfecture de l’Hérault « www.herault.gouv.fr ».

ARTICLE 6 :

- La Secrétaire générale de la Sous-préfecture de BEZIERS,

- le Président du SIGAL,

- Le Maire de Vias,

- Le commissaire enquêteur,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 15 avril 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-209 portant 
Ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et la cessibilité

concernant le projet de réaménagement de la place de l’Église
au profit de de la commune de Sauvian

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’environnement ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sauvian  du  04  février  2016  sollicitant
l’ouverture  de  l’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et  à  la
cessibilité  des  parcelles  nécessaires  au projet  de réaménagement  de la  place  de
l’Église ;

VU la décision du Tribunal Administratif N° E16000034/34  du 08 mars 2016 désignant
Monsieur Jean-Pierre GRATECAP, commissaire enquêteur ;

VU le dossier présenté par la commune de Sauvian ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Il sera procédé conjointement : 

1) à une enquête sur l’utilité publique du projet de réaménagement de la place de l’Église sur le
territoire de la commune de SAUVIAN,

2) à une enquête parcellaire  en vue de la  délimitation  exacte  des terrains à acquérir  pour cette
opération.

Les dossiers d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête commun, seront
déposés à la mairie de SAUVIAN (17 av Paul Vidal - 34410 SAUVIAN).

ARTICLE 2 : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Jean-
Pierre GRATECAP, (cadre supérieur à la SNCF, retraité).

ENQUÊTE PUBLIQUE

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité
publique seront déposées à la mairie de Sauvian pendant 21 jours consécutifs, du mercredi 27 avril
2016 au mardi 17 mai inclus (horaires d’ouverture :  Lundi au vendredi 09h00-12h00 / 14h00-
18h00), afin que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture des bureaux
et consigner éventuellement ses observations sur le registre ou les adresser, par écrit à l’adresse de
la mairie,au commissaire-enquêteur qui les annexera au registre après les avoir visées.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services
préfectoraux,  prolonger  l’enquête  publique  pour  une  durée  maximale  de  30  jours,  notamment
lorsqu’il  décide  d’organiser  une  réunion  d’information  avec  le  public  durant  cette  période.  Sa
décision  doit  être  notifiée  au  plus  tard  8  jours  avant  la  fin  de  l’enquête.  Elle  est  portée  à  la
connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire-enquêteur recevra en personne à la mairie de Sauvian,
les observations du public les jours suivants :

Le mercredi 27 avril 2016 de 09H00 à 12H00

Le mardi 17 mai 2016 de 15H00 à 18H00 (fin de l’enquête 18H00)

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de
Madame Véronique POMES (mairie de Sauvian)

ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes
soins, en caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les
huit  premiers  jours  de  celle-ci  dans  deux  journaux  locaux  ou  régionaux  diffusés  dans  tout  le
département.

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  ces  publications  par  la
production de chacun des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis
auront été faites. Ces numéros de journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié,  en outre, par voie d'affiches et par tous autres
procédés en usage dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute
la durée de celle-ci,  à la Mairie de Sauvian et sur les lieux ou au voisinage des aménagements,
ouvrages ou travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l'accomplissement de cette mesure de publicité par
un certificat du maire qui sera joint au dossier d'enquête. 
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ENQUÊTE PARCELLAIRE

ARTICLE 5 : Les  pièces  parcellaires  (plan  et  état  parcellaire)  seront  déposées
également en mairie pendant le même délai fixé à l'article 3 et selon les mêmes modalités.

ARTICLE 6 : L'avis  au public  sera publié  et  affiché dans  les  conditions  prévues à
l'article 4.

ARTICLE 7 : Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par
l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant
sur  la  liste  établie,  lorsque  leur  domicile  est  connu  d'après  les  renseignements  recueillis  par
l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au
Maire qui en fait afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural. 

Les propriétaires  auxquels  notification est  faite  par l'expropriant  du
dépôt du dossier à la mairie sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité ou, à défaut,
de donner tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

ARTICLE 8 : La  notification  du  présent  arrêté  est  faite  notamment  en  vue  de
l'application de l'article L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après
reproduit  :  "  en  vue  de  la  fixation  des  indemnités,  l'expropriant  notifie  aux  propriétaires  et
usufruitiers intéressés, soit l'avis de l'enquête, soit l'ordonnance d'expropriation.

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître
à l'expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes.

Les autres intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droits
par publicité collective et tenus de se faire connaître à l'expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus
de tous droits à indemnité.".

ARTICLE 9 : A l'expiration du délai fixé à l'article 3, soit le mardi 17 mai 2016 à
18h00, le registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou
annexées au registre d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter.

Il établit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et rédige,
sur un document séparé, des conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables
sous réserves ou défavorables à la déclaration d’utilité publique et à la cessibilité.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter
de la  date  de clôture de l’enquête,  en deux exemplaires,  dont  un relié,  à  la  sous-préfecture de
Béziers, accompagnés du registre et des pièces annexes.

Le  commissaire  enquêteur  transmet  simultanément  une  copie  du
rapport et des conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une  copie  du  rapport  et  des  conclusions  motivées  sera  tenue  à  la
disposition du public, pendant un an à compter de la date de réception du rapport d’enquête, à la
mairie de Sauvian, à la sous-préfecture de Béziers et sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Si  les  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sont  défavorables  à
l'adoption  du  projet,  le  conseil  municipal  sera  appelé  à  émettre  son  avis  par  une  délibération
motivée. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport et
des conclusions au maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération.

3/4



ARTICLE 10 : La décision de déclarer ou non l’utilité publique du projet et la cessibilité des
parcelles, au profit de la mairie de Sauvian, sera prise par le Préfet de l'Hérault.

ARTICLE 11:

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers, 

- Monsieur le Maire de SAUVIAN,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 12 avril 2016

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation 

Le Sous-préfet de BÉZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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Sous-Préfecture de Lodève
Pôle Collectivités et Animation Territoriale

Arrêté n°16-III-036  portant modification statutair e de l’Association Syndicale Autorisée de la
Vallée de l’Aubaygues

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier dans l’ordre national du Mérite,
Officier de la Légion d’Honneur

VU l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires, notamment l’article 39 ;

VU la  loi  n°2004-1343  du  9  décembre  2004,  notamment  l’article  78,  ratifiant
l’ordonnance ;

VU l’arrêté préfectoral n°91-III-17 portant création de l’Association Syndicale Autorisée
de la Vallée de l’Aubaygues ;

VU l’arrêté préfectoral n°08-III-093 portant approbation de la mise en conformité des
statuts de l’Association Syndicale Autorisée de la Vallée de l’Aubaygues avec les
dispositions de l’ordonnance du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales
de propriétaires et du décret du 3 mai 2006 ;

VU la délibération du 22 janvier 2016, reçue en Sous-Préfecture de Lodève le 18 février
2016,  par  laquelle  l’assemblée  réunie  en  session  extraordinaire,  approuve  la
modification statutaire, sans modification de l’objet et du périmètre ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2165  du  1er janvier  2016,  portant  délégation  de
signature  à  Madame  Magali  CAUMON,  Sous-Préfète  de  l’arrondissement  de
Lodève ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1   : L’article 6 des statuts est modifié comme suit :

L’assemblée des propriétaires réunit les propriétaires dans le respect des dispositions suivantes :
Chaque propriétaire d’une ou plusieurs parcelles incluses dans le périmètre de l’ASA a droit à une
voix lors de l’assemblée des propriétaires.
Les propriétaires peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir qui peuvent être toute
personne de leur choix. Le pouvoir est écrit et est valable pour une seule réunion et est toujours
révocable. Le nombre maximum de pouvoirs pouvant être détenus par une même personne est de 2.
Le Préfet et les communes sur le territoire desquelles est située l’association, sont avisés de la
réunion et peuvent participer ou se faire représenter à l’assemblée des propriétaires avec voix
consultative.

ARTICLE 2 : L’article 11 des statuts est modifié comme suit : 

Lors de la réunion du syndicat qui suit chaque élection de ses membres ceux-ci élisent l’un d’eux
pour remplir les fonctions de président et un autre en tant que vice-président selon les conditions de
délibération prévues à l’article 13 ci-dessous. Cependant, le vote aura lieu à bulletin secret si plus
de la moitié des membres présents le demande. Le président et le vice-président sont rééligibles. Ils
conservent leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs successeurs.
Si l’assemblée des propriétaires en a délibéré dans les conditions prévues aux articles 8 et 9 ci-
dessus, le président et le vice-président peuvent recevoir une indemnité à raison de leur activité
pour la durée de leur mandat.

ARTICLE 3 : L’article 12 des statuts est modifié comme suit : 

Sous  réserve  des  attributions  de  l’assemblée  des  propriétaires,  le  syndicat  règle,  par  ses
délibérations, les affaires de l’association syndicale. Il est chargé notamment :
- d’approuver les marchés qui sont de sa compétence et de délibérer sur les catégories de marché
dont il délègue la responsabilité au président ;
- de voter le budget annuel ;
- d’arrêter le rôle des redevances syndicales ;
- de délibérer sur les emprunts dès lors que ceux-ci ne portent pas le montant cumulé du capital
total restant dû par l’ASA à plus de 5 000 euros ;
- de contrôler et vérifier les comptes présentés annuellement ;
- de créer des régies de recettes et d’avances dans les conditions fixées aux articles R.1617-1 à
R.1617-18 du code général des collectivités territoriales ;
-  éventuellement  de  délibérer  sur  les  modifications du  périmètre  syndical  dans  les  conditions
particulières prévues  aux articles 37 et  38 de l’ordonnance du 1er juillet  2004 et  détaillées  à
l’article 21 des présents statuts ;
- d’autoriser le président d’agir en justice ;
- de délibérer sur l’adhésion à une fédération d’ASA ;
- de délibérer sur des accords ou conventions entre l’ASA et des collectivités publiques ou privées
qui peuvent prévoir une contribution financière de ces collectivités à l’ASA dans les limites de la
compétence de cette dernière ;



- d’élaborer et modifier, le cas échéant, le règlement de service ;

ARTICLE 4 : Les statuts ainsi modifiés sont annexés au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
Tribunal Administratif, dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou
de son affichage.

ARTICLE 6 : La Sous-Préfète de Lodève, le Président de l’association syndicale autorisée de la
vallée de l’Aubaygues et les maires des communes de Lodève, Le Puech, Olmet et Villecun et
Soumont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

  

Fait à Lodève, le 8 avril 2016

La Sous-Préfète de Lodève,

Magali CAUMON















 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-73
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP819000175
N° SIREN 819000175

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 21 mars 2016 par Monsieur Frédéric VINAS en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l'organisme ORGANISONS-NOUS dont l'établissement principal est situé 201 avenue du Pichagret -
34980 ST GELY DU FESC et enregistré sous le N° SAP819000175 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Intermédiation

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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